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Résumé-

 

L’objectif de cette étude est de révéler l’opinion des 
auditeurs et des préparateurs des comptes des entreprises 
sur la qualité de l’audit au Cameroun. L’indépendance et la 
compétence des auditeurs sont retenues comme les seuls 
critères objectifs d’analyse. Les analyses de classification par 
la méthode nuée dynamique et le test de comparaison de 
moyenne à travers le test de Student ont été utilisée sur les 
données recueillies par questionnaire auprès de 60 cabinets 
d’audit d’une part, et auprès de 68 préparateurs de comptes 
d’autre part. Dans l’ensemble, il ressort des résultats que la 
qualité d’audit au Cameroun reste médiocre. Le point de vue 
des auditeurs et des audités converge dans la mesure où on 
note une différence non significative sur leur perception en 
matière de qualité d’audit.

 
  

qualité d’audit, compétence, indépendance, 
parties prenantes, classification nuée dynamique.

 

Abstract-

 

This study seeks to highlight the opinions of auditors 
and company accountants on the quality of auditing in 
Cameroon. The independence and competence of auditors 
are considered as the only objective criteria in the analysis. 
Classification analysis through the method of k-means and the 
test of comparison of means through the students test are 
applied to survey data on 60 auditing firms and 68 
accountants. We find that the quality of auditing in Cameroon 
is poor. The views of auditors and the audited are the same 
given that the difference in their perceptions of the quality of 
auditing is insignificant.  
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I.

 

Introduction

 

  
  

 

 
Pour apprécier la qualité d’audit dans le cadre 

de cette étude, on va s’intéresser essentiellement à 
l’approche indirecte pour la simple raison que 
l’approche directe effectuée à travers le processus 
d’audit est beaucoup plus adoptés dans le cadre d’un 
audit mené par le comité d’audit qui est un organe 

Motsclés:

The Views of Auditors and Accountants on the 
Quality of Services Rendered by Auditing Firms 

in the Context of Cameroon

es études en audit s’inscrivent généralement dans 
le cadre de la théorie de l’agence (Jensen et 
Meckling, 1976) qui constitue le fondement 

légitime de la mission l’auditeur (Bertin, 2001). Ce cadre 
d’analyse permet de fournir un certain nombre 
d’explications à la mission de certification des comptes 
et pose certains problèmes dont les principales 
conséquences sont l'asymétrie d'information, qui se 

L

traduit par la sélection adverse et le risque de hasard 
moral, que Williamson (1994) définit comme étant 
respectivement l’opportunisme « ex ante » et 
l’opportunisme « ex post ». Pour remédier à ce problème 
d’asymétrie informationnelle, on a recours aux 
professionnels de la comptabilité. Ils ont pour mission 
de garantir la sincérité et l’image fidèle des états 
financiers annuels. De plus, selon Causse et Vu (2010), 
les auditeurs participent à la bonne gestion de 
l’entreprise en rendant plus fiable et plus transparente, 
la qualité du reporting financier produit auprès des 
utilisateurs.  Cela n’est possible que si ces 
professionnels du contrôle remplissent les critères de 
compétence et d’indépendance. Mais face à la difficulté 
d’apprécier directement la qualité du service rendu par 
les professionnels de la comptabilité, les études se sont 
focalisées sur une approche indirecte, c’est-à-dire sur 
les qualités de l’auditeur mesurées à travers leurs 
compétences et leur indépendance. Pour pallier à cette 
difficulté d’appréciation de la qualité d’audit, plusieurs 
chercheurs (Pigé, 2003; Chemangui, 2004; Manita et 
Pigé, 2006; Manita et Chemangui, 2007; Manita, 2009) 
ont plaidé pour un dépassement des approches 
indirectes d’évaluation de la qualité d’audit en vue d’une 
réorientation de l’analyse de la qualité du processus 
d’audit. Ceux-ci estiment que les composantes 
traditionnelles de la qualité d’audit restent jusqu’à lors 
trop simplistes pour être crédibles. En effet, elles sont 
sujettes à certains risques courant au sein de 
l’entreprise, tels que la sélection adverse et la 
dépendance envers les dirigeants. Les auteurs 
suggèrent également que l’évaluation de ce processus 
doit être effectuée par le comité d’audit, étant donné 
son accès privilégié à l’information et à la place centrale 
qu’il occupe dans le processus de contrôle. 

Author α: PhD en Sciences de Gestion, Université de Dschang,
Cameroun. e-mail: alainfoka58@yahoo.fr
Author σ: Enseignant-Chercheur à l’Université de Maroua, Cameroun, 
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interne à l’entreprise et aussi du fait que certains critères 
identifiés pour expliquer les différentes approches dans 
les pays développés ne peuvent tous être pertinents 
dans un environnement en développement, surtout en 
raison de la vétusté du système et des institutions et de 
l’absence d’un marché financier performant.  

Toutefois, lorsqu’il s’agit d’apprécier la qualité 
d’audit auprès des parties prenantes, il faut distinguer le 
point de vue des auditeurs de celui des audités. On 
note donc que parmi les « stakeholders » importants1

Bien que les conditions d’accès à la profession 
d’expert-comptable au Cameroun soient réglementées, 
on note tout de même que ces conditions présentent 
des limites. Ces limites des textes de l’OHADA portent 
essentiellement sur les critères de mesure de la 
compétence et de l’indépendance de l’auditeur. En 
effet, le seul profil reconnu par les textes en Afrique 
Subsaharienne plus précisément au Cameroun est 
l’inscription au tableau de l’Ordre National des Experts 
comptables (ONECCA). A ce sujet, il ressort des 
interviews effectués par Ammar (2006) auprès des 
experts comptables que le diplôme est le résultat d’un 
travail scientifique très important, seulement son 
obtention ne constitue pas l’ultime étape de la 
démarche vers « la compétence de l’auditeur». Car les 
experts comptables interviewés mentionnent qu’il n y a 
pas de relation entre le diplôme et la compétence. En 
effet, le diplôme donne seulement l’autorisation 
d’exercer la profession et constitue plutôt une 
présomption de compétence. En plus, lorsqu’on 
observe les fautes de gestion

 on 
peut citer les auditeurs externes, les actionnaires, les 
dirigeants, les membres du conseil d’administration, 
l’auditeur interne et bien d’autres. Etant donné que 
chaque « stakeholders » peut certainement avoir une 
perception différente de la qualité, nous nous 
intéressons à l’avis des cabinets d’audit et des 
préparateurs des états financiers qui peuvent être 
considérés comme des parties prenantes privilégiées. 

2

                                                           
1 Selon Clarkson (1995), il existe deux types de « stakeholders ». Les 
« stakeholders » primaire et secondaire. Pour lui, les premiers sont 
ceux dont la participation continue est incontournable au bon 
fonctionnement de l’entreprise. Les deuxièmes sont ceux qui ont une 
certaine influence sur  l’entreprise, où sont affectés par son activité, 
mais qui ne sont pas engagés dans les transactions avec la structure, 
et ne sont pas essentiels à sa survie. 
2 La dénonciation partielle des irrégularités constatées, le non-respect 
des normes professionnelles, l’insuffisance dans la production des 
dossiers de travail, les techniques de sondage peu appropriées et 
l’incompétence du personnel composant l’équipe d’audit. 

 relevées par le Contrôle 
Supérieur de l’Etat (CONSUPE) en 2014 pour les 
périodes allant de 2007 à 2010 concernant le dossier de 
travail de certains cabinets d’audit de la société 
SONARA on est en droit de s’interroger sur le profil de 
certains auditeurs au Cameroun. Dans le même ordre 
d’idées, on note que la mise sur pieds des dispositifs 
juridiques de l’OHADA visant à protéger la profession de 

commissaires aux comptes à travers les 
incompatibilités, les interdictions et les limitations sont 
certes nécessaires mais ne garantissent pas leur 
indépendance. A titre illustratif, nous avons le cas de la 
SODECOTON3

II. Les Critères D’appréciation de la 
Qualité D’audit : Une Revue de la 

Littérature 

 où le cabinet d’audit fournissait d’autres 
services (assistance fiscale, administration des 
formations en contrôle de gestion et fiscalité) en dehors 
de l’audit des comptes. Vu sur cet angle, 
l’indépendance de l’auditeur peut être remise en 
question. De plus, 98% des mandats des auditeurs au 
Cameroun découlent des recommandations (Minko, 
2017).  Ce silence des textes n’empêche non plus les 
parties prenantes à définir un profil d’auditeur qui 
convient à leurs besoins. Ces constats se justifient par 
les conclusions de Djoutsa et Foka (2014), qui relèvent 
qu’une faible proportion d’auditeurs au Cameroun ont le 
profil d’indépendant (28%) et compétent (45%). Les 
travaux des auteurs serviront partiellement de base 
d’étude pour effectuer une comparaison de points de 
vue entre les certificateurs des comptes et les 
préparateurs des informations financières. La 
problématique de cette étude est de comprendre 
comment les cabinets d’audit et les préparateurs des 
états financiers perçoivent la qualité d’audit au 
Cameroun. Il est question dans cette étude de 
comparer le point de vue des auditeurs et des audités 
au sujet de la perception de la qualité d’audit au 
Cameroun. 

Cet article en plus de cette introduction est 
organisé autour de quatre axes. Le premier présente un 
résumé de la littérature sur les critères d’évaluation de la 
qualité d’audit. Le second présente l’opérationnalisation 
de la recherche empirique et le troisième les résultats de 
l’étude. Nous terminerons par une conclusion. 

La qualité du service rendu par les auditeurs est 
difficilement appréciable à cause du manque de 
visibilité du résultat d’audit. D’après Manita et 
Chemangui (2007), le processus d’audit est très 
complexe, inobservable par les tiers et la 
standardisation des rapports d’audit dans le contenu et 
la formalisation n’offre que peu de différenciation. Pour 
ces auteurs, il semble difficile de détecter un audit de 
mauvaise qualité, si ce n’est qu’à la suite d’une faillite 
révélée par les médias. Aussi, il paraît difficile, voire 
impossible de dénombrer la quantité d’audit de 
mauvaise qualité qui traversent les mailles des médias.  

                                                           
3 Il s’agit d’une coupure de presse dans la revue gouvernementale 
« Cameroun tribune » du 15 février 2017. 

Conscients de ces difficultés, les chercheurs en 
comptabilité convergent vers l’identification d’un certain 
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a) La compétence de l’auditeur : une problématique 
multicritère 

La compétence d’un auditeur peut être définie 
comme la capacité à acquérir et évaluer des preuves 
sur lesquelles son opinion est fondée (Lee et Stone, 
1995). Les études relatives à la compétence de 
l’auditeur comme indicateur de la qualité d’audit sont 
unanimes au sujet de son caractère multicritère. Flint 
(1988), précise que « les auditeurs doivent posséder des 
connaissances, une formation, une qualification et une 
expérience suffisante pour mener à bien un audit 
financier ». Selon Libby et Fredrick (1990), l'expérience 
de l'auditeur externe favorise leur capacité à détecter les 
défaillances, les fraudes et erreurs au sein des états 
financiers. Ce qui sous-tend que l'expérience présente 
un plus qui permet aux auditeurs externes de 
reconnaître les zones de risque et les probabilités 
importantes de présence d'erreurs significatives ou 
encore l'occurrence des fraudes. De même, Lee (1993) 
suppose qu’un auditeur est compétent s’il est « 
suffisamment qualifié et expérimenté pour vérifier la 
qualité des états financiers et ainsi l’attester auprès des 
actionnaires et des autres utilisateurs intéressés». Dans 
le même sens, pour Abdolmohammadi et Shanteau 
(1992), c’est la qualification et l’expérience des 
auditeurs qui leur permet de réaliser un travail technique 
sans effort, de manière fluide et intuitive en ne 
commettant pratiquement pas d’erreur. Ces résultats 
ont été également confirmés par  Gandja (2014) et 
Causse et Ebondo Wa Mandzila (2015). 

 
Pour Gandja (2014), les auditeurs externes 

doivent posséder des connaissances, une formation, 
une qualification et une expérience suffisantes pour 
mener à bien un audit financier. S’agissant de Causse et 
Ebondo Wa Mandzila (2015), la formation constitue 
d’une part, un axe prioritaire important d’amélioration de 
la qualité de l’activité de l’audit et se situe à deux 
niveaux, celui des CAC en activité et celui de la 
formation initiale. D’autre part, la formation tout au long 
de la vie du CAC est devenue un devoir lui permettant 
de se doter de la capacité de détection des irrégularités, 
qui sont susceptibles d’entacher la sincérité et la 
régularité des documents émis.

 
Pour Bouaziz (2008), la profession de

 

CAC est 
une des professions qui nécessitent un ensemble de 
compétences. Pour lui, un CAC est compétent lorsqu’il 
sait agir dans un contexte particulier, c’est-à-dire, 
lorsqu’il utilise d’une façon appropriée ses «

 

savoirs

 

», 
« savoir-faire» et «

 

savoir être

 

». Selon Chemangui 
(2004), la probabilité pour l’auditeur de détecter les 
anomalies éventuelles dans les états financiers de 
l’entreprise dépend largement des moyens qu’il met en 
œuvre et de la compétence «

 

globale

 

» des auditeurs 
qui vont réaliser les travaux. L’approche d’audit reste 
une démarche flexible entre les mains des auditeurs 
pour détecter les anomalies au niveau des comptes de 
l’entreprise avec un "risque de non détection" plus ou 
moins important selon le modèle d’audit mis en place 
(approche

 

d’audit globale, approche d’audit par les 
risques, ...). 

 
On peut donc relever que de nombreuses 

recherches se sont penchées sur la méthodologie 
d’audit plus particulièrement sur l’approche par les 
risques. Selon Adam (1989), par exemple, cette 
approche fournit à l’auditeur un moyen commode pour 
articuler les étapes de sa mission. Pour Bennecib 
(2004), pour être compétent il ne suffit pas d’avoir 
satisfait aux exigences de connaissance, produit de 
l’éducation, il faut également être assuré de l’acquisition

 
d’une expertise, ou connaissance empirique, par 
rapport à la complexité de la société à contrôler. Par 
ailleurs, si on se fie aux travaux de Chemangui (2004), le 
fait de traiter seulement de la compétence de l’auditeur 
externe est souvent illusoire puisque les travaux d’audit 
sont exercés par des cabinets d’audit composés de 
plusieurs individus, ou groupes d’individus, dont la 
compétence est fonction d’autres paramètres tels que 
l’organisation et la structure du cabinet. De même, 
Fama et Jensen (1983) révélaient déjà dans leur étude 
que la compétence de l’auditeur comme agent 
individuel, n’est pas le seul déterminant de la 
compétence du cabinet d’audit. Chemangui (2004) 
arrive à la conclusion que la notion de compétence 
dans le contexte d’audit externe doit

 

être prise en 
compte à trois niveaux à savoir : la compétence de 
l’auditeur en tant qu’individu, la compétence du cabinet 

nombre d’attributs pour évaluer la qualité d’audit. Dans 
ces études, les chercheurs tentent d’appréhender la 
qualité d’audit à travers les caractéristiques de l’auditeur 
(De Angelo, 1981 ; Prat dit hauret, 2003 ; Djoutsa et 
Foka, 2014). Traditionnellement, ce concept se conçoit 
à partir de la définition de De Angelo (1981a), qui se
résume à travers la compétence et l’indépendance de 
l’auditeur. Selon Citron et Taffler (1992), un rapport 
d’audit sera de qualité s’il est le résultat d’un processus 
d’audit techniquement compétent et indépendant. Dans 
le même sens, Francis et al., (1996) déclarent qu’ « un 
bon audit est celui qui répond aux normes de la 
profession, y compris aux yeux de la justice ». Bell et al., 
(2012) estiment aussi qu'il n'existe pas de mesure fiable 
pour déterminer la qualité de l'audit externe. Cependant, 
ils estiment que la capacité à détecter les irrégularités 
est intimement liée aux compétences techniques des 
auditeurs, alors que le fait de déclarer ses défaillances 
ou anomalies est en relation directe avec son 
indépendance. On note également que dans la 
littérature, divers travaux se sont intéressés aux 
déterminants de la qualité d’audit et ont mis en exergue 
différents facteurs susceptibles de la favoriser. A cette 
vision pluridimensionnelle du concept de la qualité 
d’audit, s’ajoute des obstacles liés aux indicateurs de sa 
mesure.
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 d’audit et la compétence de l’équipe intervenante au 
niveau d’une entreprise donnée. On note que la 
compétence de l’auditeur n’est donc pas à rechercher 
uniquement chez l’individu en action, mais est le fruit 
d’une construction collective. Cette approche est 
partagée par plusieurs auteurs (Richard, 2001; Colasse, 
2003 et Gandja, 2014) dont les travaux permettent de 
conclure que la compétence de l’auditeur est collective, 
car elle nécessite la collaboration de plusieurs entités. 
Plus explicitement, la variable client constitue une 
variable alternative. La taille de l’audité et sa santé 
financière sont alors potentiellement des critères 
explicatifs de la qualité de l’audit (Knapp, 1985).

 

  

  

  
 

Des signaux d’incompétence des auditeurs ont 
été mis en évidence dans la littérature. Pour certains 
auteurs, un auditeur serait incompétent s’il manque 
d’expérience (Bazerman et al., 1997), s’il emploie les 
méthodes et les procédures d’audit inadaptées (Sikka et 
al., 1998), s’il manque de formation continue 
(Hottegindre et Lésage, 2007

 

; Djongoué, 2007),

 

s’il 
manque de ressources humaines (Djongoué, 2007), ou 
encore s’il a subi la pression sur les budgets temps 
et/ou coût, à la suite de la baisse des honoraires 
(Rhode, 1978 ; Lightner et al., 1982 ; Malone et Roberts, 
1996). Pareillement, il ressort des travaux de Djoutsa et 
Foka (2014) qu’un auditeur serait incompétent s’il ne 
respecte pas les étapes du processus d’audit ainsi que

 

le chronogramme d’intervention lors des différentes 

missions. De même, différents auteurs ont étudier les 
attributs de la qualité en audit auprès des auditeurs 
(Mock et Samet, 1982; Sutton et Lampe, 1990; Tondeur, 
2003), des préparateurs et des utilisateurs des états 
financiers (Carcello et al., 1992; Tondeur, 20034

b)
 

L’indépendance de l’auditeur
 
: une problématique 

multidimensionnelle
 

 ; 
Gonthier, 2011; Omri et Akrimi, 2014; Gandja, 2014). 

 
Dans la continuité de ces travaux, il ressort des 

études de Gandja (2014) que les utilisateurs des états 
financiers au Cameroun perçoivent la qualité des 
missions d’audit légal selon neufs principaux axes parmi 
lesquelles quatre concernent la compétence. Pour ce 
qui est de la compétence perçue de l’auditeur, elle est 
appréhendée à travers la gestion attendue de la 
mission; la contribution attendue du directeur de 
mission

 

; l’encadrement de l’équipe d’audit et la 
coopération avec la direction. On note donc que pour 
apprécier la réussite d’une mission d’audit, la littérature 
utilise des proxys étant donné que la qualité d’audit est 
une variable polysémique c’est-à-dire se mesurant via 
plusieurs critères. 

 
Il ressort de ces différents critères 

d’appréciation que l’audit est principalement un travail 
d’équipe. Les compétences mises en œuvre par 
chaque membre varient avec la nature de la phase à 
laquelle il intervient, avec la nature de sa formation, avec 
sa position hiérarchique au sein du cabinet et avec son 
niveau d’expérience. Pour cette raison, on a choisi de 
situer l’analyse au niveau des compétences 
individuelles et collectives. 

 
Toutefois, la réussite de la mission d’audit ne 

saurait se limiter à la capacité de l’auditeur à détecter 
les erreurs et anomalies

 

significatives. Elle doit aussi 
s’étendre à sa capacité de révélation des anomalies 
identifiées, en d’autres termes à son indépendance.

 

Les études relatives à l’indépendance de 
l’auditeur montrent que celle-ci est au cœur du métier 
des auditeurs externes et constitue la principale garantie 
de l’objectivité d’opinion. Selon Richard (2003), il existe 
différentes formes d’indépendance et le distinguo le 
plus classique propose d’analyser les notions 
d’indépendance de fait et d’indépendance d’apparence. 

 L’indépendance de fait est identifiée par Mautz et Sharaf 
(1961) comme un état d’esprit psychologique. Elle se 
réfère au processus mental de l’auditeur, à son attitude 
d’impartialité et d’objectivité.

 
Pour Lee et Stone (1995), 

l’indépendance est définie comme un état mental dans 
lequel l’auditeur n’est ni relié ni subordonné à l’influence 

                                                           
4 Il ressort des travaux de Tondeur (2003) que la compétence de 
l’auditeur est appréciée via six indicateurs. Il s’agit du diplôme, 
l’expérience, la formation, la connaissance des normes, l’obtention 
d’éléments probants et l’appréciation du contrôle interne.  

Plusieurs auteurs se sont également intéressés 
en effet à la taille du cabinet, à l’appartenance de 
l’auditeur au groupe des plus grands cabinets d’audit 
internationaux, à la réputation et à l’importance des 
honoraires de l’auditeur (De Angelo, 1981 ; Lennox, 
1999 ; Ginglinger, 2002 ; Djoutsa et Foka, 2014 ; Foka et 
al., 2017).  De même, les études récentes ont examiné 
le rôle de certains mécanismes de gouvernance sur les 
honoraires d’audit (Mitra et al., 2007 ; Vafeas et 
Waegelein, 2007). D’après ces derniers, le montant des 
honoraires d’audit est censé refléter la valeur de 
l’entreprise auditrice en matière d’exigence de qualité. 
On peut supposer que plus ce montant est élevé, plus 
le cabinet pourra s’investir en temps et en moyens dans 
la mission d’audit. A titre d’illustration, les auditeurs 
appartenant aux réseaux internationaux « Big » 
disposent des moyens humains et matériels importants. 
Ils sont selon Piot (2001) reconnus par leur approche 
systémique et structurée de l’audit, et perçoivent par 
conséquent des primes très élevées pour leur expertise 
et leur savoir-faire. Cette conclusion est partagée par 
O’sullivan (2000) et Hay et al., (2008). Pour certains 
auteurs, il faudra s’appuyer sur la personnalité de 
l’auditeur et ses caractéristiques professionnelles (Kelly 
et Margheim, 1990), sur le contrôle de la qualité d’audit 
et des procédures de révision (Margheim et Pany, 
1986 ; Djongoué, 2007 ; Sangué-Fotso, 2015) et sur la 
structure de la firme d’audit (Malone et Roberts, 1996). 
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et aux pressions de conflits d’intérêts.  Prat dit Hauret 
(2003), définit l’indépendance comme la capacité de 
l’auditeur à révéler les anomalies et à exprimer son 
opinion en toute liberté. Ce processus n’étant pas 
observable par les tiers, Lee (1993) et Richard (2003) 
estiment qu’il est délicat de donner un sens 
opérationnel à ce qui est essentiellement un état 
d’esprit, dans une situation dans laquelle l’auditeur est 
intellectuellement distant du bénéficiaire de son 
indépendance.  

Par ailleurs, on note que si les auditeurs doivent 
toujours être mentalement indépendants, ils doivent 
également le montrer aux tiers extérieurs: on parle 
d’indépendance d’apparence (Richard, 2003). Elle 
souligne la perception de cette notion par les utilisateurs 
c’est-à-dire les actionnaires, les investisseurs et plus 
généralement le marché financier (Mautz et Sharaf, 
1961; Wolnizer, 1987). Selon Prat dit Hauret (2003), 
l’indépendance d’apparence consiste à éviter des 
situations ou des circonstances d’une telle importance 
qu’un tiers qui en aurait connaissance puisse remettre 
en cause l’objectivité du professionnel du contrôle. Si on 
se réfère aux travaux de Sharaf et Mautz (1961), 
l’indépendance peut se situer à trois niveaux: 
l’indépendance dans la programmation des travaux 
d’audit, c’est-à-dire que l’auditeur doit décider seul du 
programme d’audit à mettre en place ; l’indépendance 
d’investigation, ce qui nécessite une liberté de collecte 
et d’évaluation des données jugées significatives par 
l’auditeur sans aucune interférence ou manipulations 
par d’autres acteurs ; et enfin l’indépendance dans le 
reporting, qui stipule une liberté de communication des 
résultats des travaux de l’auditeur et de son opinion. 
Ces prédictions de Mautz et Sharaf (1961) ont été 
confirmées par les travaux de Djoutsa et Foka (2014) 
qui sont arrivés à la conclusion qu’un auditeur 
indépendant est celui qui a la liberté de programmation 
des activités de l’audit ainsi que la liberté de 
communication des résultats de l’audit. Par contre, un 
auditeur dépendant perçoit une rémunération autre que 
les honoraires de la mission d’audit et offre des services 
autres que ceux de l’audit au même client. Cette idée 
rejoint les conclusions de Francis et Bin (2006) qui 
soulignent que lorsqu’un cabinet offre d’autres services 
que l’audit des comptes, cela diminuent son 
indépendance.  

Selon Tondeur (2003), l’indépendance de 
l’auditeur est appréhendée à travers trois indicateurs : 
l’indépendance financière, l’indépendance d’apparence 
et la réputation. L’indépendance financière et 
l’indépendance d’opinion sont également appréciées en 
fonction des montants d’honoraires perçus par les 
auditeurs (Audousset-Coulier, 2008). Les honoraires 
d’audit et de non-audit permettent de mesurer la 
dépendance économique d’un auditeur par rapport à un 
client donné. De même, il ressort des travaux d’Omri et 

Akrimi (2014) que l’interdiction de tout lien financier 
entre l’auditeur et l’audité ou l’interdiction de la 
dépendance financière a une influence positive forte sur 
l’indépendance de l’auditeur. En effet, pour éviter une 
perte d’honoraires, l’auditeur peut céder à certaines 
pressions exercées par le client, lequel le menace par 
exemple de changer de cabinet et de s’abstenir aussi à 
dénoncer certaines défaillances comptables. D’autres 
études montrent que la publication du montant des 
honoraires influence positivement l’indépendance 
perçue (Francis et Bin, 2006). Autrement dit, plus les 
honoraires augmentent, plus les auditeurs sont incités à 
fournir un service de qualité (Hay et al., 2006 ; Foka et 
al., 2017). Pour Stettler (1975), l’auditeur qui réalise un 
contrôle afin de certifier la sincérité des documents 
financiers du client doit agir en parfaite indépendance.  

Prat dit Hauret (2003) souligne qu’un auditeur 
peut difficilement être indépendant s’il n’est pas 
compétent, la qualité de détection de l’auditeur étant 
une condition nécessaire à son indépendance. Selon ce 
dernier, la décision de l’auditeur d’être dépendant ou 
indépendant ne peut être prise que si la compétence lui 
permet d’accomplir de manière acceptable l’ensemble 
de ses travaux d’audit. De Angelo (1981a) estime pour 
sa part que les cabinets de grande taille disposant d’un 
portefeuille clients important et diversifié seront moins 
exposés aux pressions de l’entreprise contrôlée, que 
ceux de petite taille. Cette réputation se base sur des 
critères quantitatifs objectifs tels que le nombre 
d’employés, le nombre de clients contrôlés, le volume 
des honoraires facturés et bien d’autres. Allant dans le 
même sens, Richard (2003) et Blokdijk et al., (2006) 
indiquent que la taille du cabinet est un critère 
d’appréciation de la capacité de révélation des 
auditeurs qui offre l’avantage d’être facilement 
observable par les utilisateurs de l’information 
comptable et financière.  

Par contre, Bazerman et al., (1997) estiment 
que l’indépendance de l’auditeur vis-à-vis de son client 
est par nature impossible. En effet, selon ces derniers, il 
existe de manière inconsciente un biais appelé « biais 
de l’intérêt personnel » qui conduit les professionnels de 
la comptabilité à interpréter l’information dans l’optique 
de privilégier ses propres intérêts, ou ceux de son client 
plus proche de lui que les autres utilisateurs des 
documents comptables. 

Gandja (2014) constate que l’indépendance 
perçue de l’auditeur au Cameroun est appréciée via 5 
axes. Il s’agit de la dépendance à l’égard de 
l’entreprise ; les situations conflictuelles ; la révélation 
des anomalies ; la réputation de l’auditeur et de la 
responsabilité sociale des parties prenantes.  

Il ressort de cette synthèse de la littérature que 
la notion de qualité d’audit est difficile à cerner, car 
d’une part elle est multicritère et d’autre part, les 
utilisateurs sont nombreux et n’ont forcément pas les 
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mêmes attentes. D’où la nécessité de l’appréhender à 
partir du point de vue des auditeurs et des audités, et ce 
à travers une méthodologie qu’il faut préciser.  

III. Opérationnalisation de la 
Recherche Empirique: Echantillons 

et Données Utilisées 

Cette section s’organise autour de trois 
rubriques. La première rubrique présente l’échantillon et 
la méthode de collecte des données. La deuxième 
rubrique traite de l’opérationnalisation des variables de 
l’étude. La troisième rubrique porte sur la méthode de 
traitement et d’analyse des données. 

a) Echantillon et collecte des données 
La collecte des données a été effectuée auprès 

des cabinets d’audit répertoriés par l’ONECCA (Ordre 
National des Experts-Comptables du Cameroun) au 
cours de la période 2015/2016 et auprès des 

préparateurs des comptes au cours de la période 
2016/2017 à l’aide d’un questionnaire. A cet effet, nous 
avons administré 90 questionnaires aux cabinets d’audit 
de la ville de Douala et Yaoundé. Sur les 90 
questionnaires administrés, seulement 60 ont été jugés 
exploitables dans le cadre de cette étude. En ce qui 
concerne les préparateurs de comptes (les entreprises 
auditées) nous avons administré 100 questionnaires 
dans les villes de Douala et Yaoundé. En retour, nous 
avons obtenus 75 questionnaires dont 68 ont été jugés 
exploitables pour apprécier la qualité de l’audit. 

b)
 

Opérationnalisation des variables de l’étude
 

Afin de comparer l’opinion des auditeurs à celle 
des audités, nous avons retenus quasiment les mêmes 
indicateurs que les recherches précédentes (Djoutsa et 
Foka, 2014

 
; Foka et al., 2017), qui constituent à cet 

effet la référence. Ces variables peuvent être 
regroupées dans le tableau 1 ci-dessous. 

 

Tableau 1: Proxys retenus pour apprécier la qualité d’audit 

Proxys Mesures Auteurs 

Compétence   

Composition de l’équipe d’audit en fonction des 
honoraires 

1-Oui 

2-Non 
Palmrose (1988) 

Collaboration du client 1-Jamais 

2-Souvent 

3-Toujours 

Richard (2001); Colasse (2003); Sakka 
et Manita (2011); Gandja (2014) 

Besoin d’assez de temps pour terminer la mission 1-Jamais 

2-Souvent 

3-Toujours 

Malone et Roberts (1996); Gaddour 
(2013) 

Respect des étapes du processus d’audit 1-Jamais 

2-Souvent 

3-Toujours 

Sikka el al., (1998); Tondeur (2003);  

Respect du chronogramme d’intervention 1-Jamais 

2-Toujours 

3-Tardivement 

Appartenance ou non du cabinet à un réseau 
international 

1-Oui 

2-Non 
De Angelo (1981) 

Indépendance   

Liens particuliers avec le client 1-Jamais 

2-Souvent 

3-Toujours 

Francis et Bin (2006); Djongoué 
(2007); Hottegindre et Lésage (2007); 
Audousset-Coulier (2008); Ndjeutcheu 
(2013); Omri et Akrimi (2014) Perception des honoraires autres que celui de l’audit 1-Jamais 

2-Souvent 

3-Toujours 

Offre d’autres services au même client 1-Oui 

2-Non 

Liberté de programmation des activités de l’audit 1-Jamais 

2-Souvent 

3-Toujours 

Sharaf et Mautz (1961) 

Liberté de communication des résultats de l’audit 1-Jamais 

2-Souvent 

3-Toujours 

Sharaf et Mautz (1961) 

Source
 

: Auteurs, à partir de la littérature
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c) Méthode de traitement et d’analyse des données 

Au sujet de l’analyse des données collectées, 
on a utilisé les analyses descriptives et le test de 
comparaison de moyenne. Il s’agit de l’analyse unie 
variée plus précisément le tri à plat, de  l’analyse de 
classification par la méthode des nuées dynamiques et 
l’analyse du test de comparaison de moyenne du test             
T à échantillon unique. 

La qualité d’audit est une variable polysémique 
ce qui justifie le recours à l’analyse de classification, par 
la méthode nuée dynamique.  Cette analyse de 
classification par la méthode nuée dynamique permet 
d’obtenir une typologie d’individu selon la similitude de 
leur réponse en des classes (ou types) homogènes et 
différenciées (Evrard et al., 2003). L’utilisation d’un test T 
à échantillon unique vise à  comparer la perception des 
auditeurs à celle des audités.  

IV. Résultats de L’analyse Empirique 

Il est question ici de présenter les statistiques 
descriptives et les résultats de l’analyse de 
classification.  

a) La statistique descriptive de l’étude 

L’échantillon est hétérogène si l’on considère 
les cabinets d’audits et les entreprises auditées. Il s’agit 
ici, de présenter  les caractéristiques de cet échantillon 
et la description des proxys servant à capter 
l’indépendance et la compétence des auditeurs selon la 
perception de chacun de ces acteurs.         

i. Caractéristiques de l’échantillon 

Il est question dans cette sous-section de 
présenter les caractéristiques des cabinets d’audit et les 
caractéristiques des audités enquêtés. 

Caractéristiques des cabinets d’audit 

Il s’agit ici de présenter le profil des répondants 
et le profil des cabinets d’audit. 

Le profil des répondants 

Concernant les auditeurs, il peut s’agir des 
collaborateurs qui interviennent sur le terrain mais aussi 
des superviseurs et des associés signataires des 
rapports d’audit. Les statistiques descriptives révèlent 
que 30% d’entre eux sont des seniors, 23,3% sont 
respectivement des auditeurs juniors et des chefs de 
mission, 5% sont des directeurs de missions et 11 sont 
des associés et experts comptables (soit 10% pour 
associés et 8,3% pour experts comptables).  

En ce qui concerne le genre des répondants, la 
plupart d’entre eux sont des hommes (76,7%). Parmi les 
60 répondants, 5% sont âgés de moins de 25 ans, 18 
ont un âge compris entre 25 et 30 ans, pour un 
pourcentage de 30%, 24 sont âgés de 30 à 50 ans, soit 
40% et 15 ont plus de 50 ans, soit 25%. La majorité des 
répondants de l’échantillon (98,3%) ont eu pour filière de 
formation dans l’enseignement supérieur la filière 

comptable ou de gestion. 43,3% des auditeurs 
interrogés ont une expérience comprise entre 5 et 10 
ans, pendant que 33,3% sont suffisamment 
expérimentés dans ce domaine (plus que 10 ans), et 
23,3% ont une expérience mineure dans ce type de 
missions (moins de 5 ans). 

Le profil des cabinets d’audit 

Pour ce qui est de la forme juridique du cabinet, 
on constate que 5% sont des Sociétés Anonymes (SA), 
23,3% des Entreprises Individuelles, 1,7% des Sociétés 
en Nom Collectif (SNC), 1,7% des Sociétés à Action 
Simplifiée (SAS) et plus de la moitié de l’échantillon 
(68,3%) sont des Sociétés à Responsabilité Limitée 
(SARL). Concernant l’activité principale exercée par les 
cabinets, on observe que 36,7% font dans le 
Commissariat aux comptes, 60% dans l’Expertise 
comptable et seulement 3,3% dans l’Expertise judiciaire 
en comptabilité. Parmi ces cabinets, 43,3% sont affiliés 
ou appartiennent à des réseaux internationaux. On se 
rend aussi compte que la taille du cabinet est variable 
en termes d’effectif employé, car, 28,3% des cabinets 
d’audit emploient moins de 5 personnes, 35% emploient 
entre 5 et 10 salariés, 23,3% emploient entre 10 et 20 
personnes et 13,3% des cabinets d’audit emploient plus 
de 20 salariés. Cette répartition représente le marché 
d’audit camerounais, où la plupart des cabinets sont de 
très petite taille, même comme il est dominé par un petit 
nombre des grands cabinets appartenant à différents 
réseaux internationaux. On observe également que 
certains cabinets emploient moins de 5 personnes, ceci 
se justifie par le fait que les missions d’audit ne sont pas 
fréquentes et lorsqu’elles le sont, les responsables des 
cabinets font appels à des temporaires pour effectuer la 
mission, et ceux-ci sont rémunérés immédiatement en 
fonction des tâches effectuées. Concernant l’année de 
création de ces différents cabinets, on observe que la 
plupart des cabinets interrogés ont un âge moyen 
sensiblement égal à 18 ans avec un minimum et un 
maximum égal  à 2 et à 55 ans respectivement.  

Description des caractéristiques des entreprises 
auditées 

Il est question ici de décrire le profil des 
préparateurs des comptes interrogés ainsi que les 
caractéristiques de leur entreprise. 

Le profil des préparateurs des comptes 

Le choix des préparateurs des comptes dans 
cette étude (directeurs généraux, directeurs comptables 
et financiers, auditeurs internes et chefs comptables) se 
justifie par leur connaissance de l’activité d’audit et 
aussi parce que ce sont eux qui servent généralement 
de relais ou d’interlocuteur avec l’auditeur lors du 
déroulement de la mission d’audit. Le dépouillement 
des questionnaires a permis de constater que 5,9% des 
répondants occupent le poste de Directeur Général, 
44,1% sont des directeurs comptable et financier, 10,3% 
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d’auditeur interne et 39,7% de chef comptable. Par 
ailleurs, 77,9% de ces répondants sont des hommes. 
S’agissant de l’âge des préparateurs de l’information 
financière, on note que 36,8% ont un âge inférieur à 35 
ans, 26,5% ont un âge compris entre 35 et 40 ans, 
23,5% entre 40 et 50 ans et seulement 13,5% ont plus 
de 50 ans. Pour ce qui est du niveau d’étude, seulement 
2,9% des dirigeants ont pour niveau d’étude le 
secondaire, 44,1% le premier cycle du supérieur et 
52,9% le supérieur second cycle. 35,3% des répondants 
ont moins de 5 ans d’expérience, 41,2% ont entre 5 et 
10 ans d’expérience, 8,8% ont entre 10 et 15 ans 
d’expérience et seulement 14,7% des répondants ont 
plus de 15 ans d’expérience. Ce qui présume une 
bonne connaissance de la part du répondant de 
l’activité de l’entreprise. Cela se justifie aussi par le fait 
que 16,2% des répondants ont eu à exercer comme 
auditeur en cabinet durant leur parcours professionnel.  

Le profil des entreprises contrôlées 
L’échantillon de cette étude révèle que 

l’essentiel des entreprises interrogées (89,7%) sont des 
SA avec conseil d’administration contre seulement 
10,3% sans conseil d’administration. La majorité de ces 
entreprises (57,4%) font partir du secteur de l’industrie, 
19,1% du commerce et 23,5% font dans le service. La 
plupart de ses entreprises (76,5%) ont un chiffre 
d’affaire supérieur à un milliard cinq cent millions de  

FCFA contre seulement 23,5% qui ont un chiffre d’affaire 
compris entre 1 milliard et 1 milliard cinq cent millions 
de FCFA. Ce qui confirme qu’il s’agit des grandes 
entreprises qui ont donc l’obligation de se faire contrôler 
par un ou deux commissaires aux comptes. 50% des 
entreprises de l’échantillon ont entre 50 et 100 
employés, 16,2% entre 100 et 150 employés, 7,4% entre 
150 et 200 employés et 26,5% ont plus de 200 
employés. 

ii. Description des proxys servant à capter la qualité 
d’audit 

Il s’agit ici de décrire les indicateurs permettant 
de capter la compétence et l’indépendance des 
auditeurs selon le point de vue de chaque acteur 
(cabinets d’audit et entreprises auditées). 

Description des proxys servant à capter l’indépendance 
et la compétence des auditeurs sous l’angle des 
cabinets d’audit 

Nous allons commencer par présenter les 
statistiques descriptives de la compétence des 
auditeurs suivis de celle de leur indépendance. 

Description des indicateurs servant à capter la 
compétence des auditeurs 

La compétence de l’auditeur a été 
appréhendée à travers six (06) attributs tel qu’il ressort 
du tableau 2 ci-dessous. 

Tableau 2: Indicateurs de mesure de la compétence des auditeurs 

Variable Indicateurs Modalités Effectifs % 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Compétence de 
l’auditeur 

Composition de l’équipe d’audit en 
fonction des honoraires 

Oui 45 75 

Non 15 25 

Besoin de la collaboration du client Jamais 1 1,7 

Souvent 11 18,3 

Toujours 48 80,0 

Besoin d’assez de temps pour terminer 
la mission 

Jamais 2 3,3 

Souvent 26 43,3 

Toujours 32 53,3 

Respect des étapes du processus 
d’audit 

Jamais 2 3,3 

Souvent 14 23,3 

Toujours 44 73,3 

Respect du chronogramme 
d’intervention 

Jamais 2 3,3 

Toujours 41 68,3 

Tardivement 17 28,3 

Appartenance ou non du cabinet à un 
réseau international 

Oui 26 43,3 

Non 34 56,7 

Il ressort de ce tableau 2 que dans 75% de cas, 
les équipes d’audit au Cameroun sont composées en 
fonction du montant

 
des honoraires. Ils affirment à 80% 

que le travail se fait toujours en collaboration avec leur 
client, 18,3% souvent et 1,7% des interrogés reçoivent 
difficilement l’aide de leurs clients lors d’une mission 
d’audit. Le temps nécessaire pour mener une mission 
d’audit est perçu différemment par les auditeurs, 
puisque 53,3%, 43,3%, 3,3% d’entre eux trouvent ce 

temps insuffisant, moyen et suffisant respectivement. 
Plus de 73,3% des auditeurs affirment avoir toujours 
respecté les étapes du processus d’audit, 23,3% 
souvent et 3,3% jamais. Pour 68,3% des interviewés, le 
chronogramme d’intervention a toujours été respecté, 
28,3% le font tardivement et 3,3% ne le respecte jamais. 
Pour les auditeurs interrogés, 43,3% affirment que leur 
cabinet est affilié à un réseau

 

international contre 56,7% 
qui avouent ne pas appartenir à un réseau international.
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Description des proxys servant à capter l’indépendance des auditeurs 
L’indépendance perçue de l’auditeur au Cameroun a été appréhendé à travers cinq proxys dont le résumé 

est présenté dans le tableau 3 ci-dessous.  

Tableau 3: Indicateurs de mesure de l’indépendance de l’auditeur 

Variable Indicateurs Modalités Effectifs % 

 
 
 
 
 
Indépendance de 
l’auditeur 

Liens particuliers avec le client Jamais 19 31,7 
Souvent 27 45,0 
Toujours 14 23,3 

Perception des honoraires autres que 
ceux de l’audit 

Jamais 13 21,7 
Souvent 34 56,7 
Toujours 13 21,7 

Liberté de programmation des activités 
d’audit 

Jamais 2 3,3 
Souvent 27 45,0 
Toujours 31 51,7 

Liberté de communication des 
résultats de l’audit 

Jamais 9 15,0 
Souvent 27 45,0 
Toujours 24 40,0 

Offre d’autres services au même client Non 15 25,0 
Oui 45 75,0 

Il ressort de ce tableau que 31,7% des 
auditeurs interrogés n’ont jamais eu de liens particuliers 
avec leur client, 45% très souvent et 23,3% toujours. 
Dans la même logique, 21,7% des auditeurs prétendent 
n’avoir jamais perçu des honoraires autres que ceux de 
l’audit, 56,7% très souvent et 21,7% estiment avoir 
toujours perçu une rémunération en relation avec 
d’autres services que l’audit. En ce qui concerne la 
liberté de programmation, 51,7% affirment être libre à ce 
sujet, 45% très souvent et 3,3% jamais. Pour 40% des 
auditeurs, les résultats de l’audit sont communiqués en 
toute objectivité, 45% très souvent et 15% jamais. Plus 
de 75% de cabinets affirment avoir offert des services 
autres que ceux de l’audit. Ce qui justifie les honoraires 
supplémentaires sur les travaux autres que ceux de 
l’audit. Ces offres de services pourraient être réductrices 
de l’indépendance de l’auditeur dans la mesure où 
l’auditeur pourrait être juge et partie. 

Perception de la qualité d’audit sous l’angle des 
préparateurs d’informations financières 

Les professionnels du contrôle estiment le plus 
souvent connaître les critères utilisés par leurs clients 
dans l’évaluation de la qualité d’audit (Carcello et al., 
1992). Pourtant, Bishea (1982)5

                                                           
5 Cité par Carcello et al., (1992  P. 2). 

 a trouvé que les 
auditeurs ne perçoivent pas correctement les attentes 
de leurs clients. Ainsi, il s’avère convenable d’étudier la 
manière donc les préparateurs d’information financière 
perçoivent la qualité d’audit. Pour ce faire, il a été 
effectué une analyse de classification non hiérarchique 
sur chacune des deux dimensions de la qualité d’audit à 
savoir : la compétence et l’indépendance de l’auditeur. 

 

Analyse descriptive de la compétence des auditeurs 
selon les audités 

Il est important de rappeler que les éléments 
retenus pour apprécier la qualité d’audit du point de vue 
des clients ou des audités sont identiques de ceux 
perçus par les CAC ou cabinets d’audit. 

Les résultats révèlent que 73,5% des 
entreprises interrogées pensent que la composition de 
l’équipe d’audit par leur cabinet n’est pas fonction des 
honoraires d’audit reçus alors que 26,5% pensent le 
contraire. Elles affirment à 66,2% que leur auditeur a 
toujours besoin de leur  collaboration pour mener à bien 
sa mission, 25% souvent, contre 8,8% qui pensent que 
l’auditeur n’a pas besoin de leur collaboration pour 
mener à bien la mission d’audit. La perception du temps 
par le client se rapproche un peu de celui des auditeurs. 
En effet, 35,3% des clients pensent que leur auditeur a 
besoin d’assez de temps pour mener à bien sa mission, 
51,5% trouvent ce temps moyen et seulement 13,2% 
trouvent ce temps suffisant. Par ailleurs, 47,1% des 
entreprises interrogées pensent que leur auditeur 
respecte les étapes du processus d’audit, 47,1% 
souvent et seulement 5,9% disent jamais. 45,6% des 
préparateurs des comptes estiment que leur auditeur 
respecte toujours le chronogramme d’intervention lors 
des différentes missions, 39,7% disent souvent et 
seulement 14,7% disent jamais. 38,2% des entreprises 
interrogées disent recourir le plus souvent aux cabinets 
appartenant aux réseaux internationaux et 61,8% aux 
cabinets nationaux. 

Statistique descriptive des proxys servant à appréhender 
l’indépendance des auditeurs 

Il ressort des analyses que 41,2% des 
entreprises de l’échantillon affirment entretenir des liens 
particuliers avec leur auditeur ou cabinet d’audit, 22,1% 
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souvent contre 36,7% qui disent ne jamais entretenir de 
liens particuliers avec leur auditeur. Dans le même ordre 
d’idées, les clients affirment que 53% de leur cabinet 
d’audit perçoivent les honoraires autres que celui de 
l’audit, 33,8% souvent et 13,2% jamais. En ce qui 
concerne la liberté de programmation des activités 
d’audit, 35,3% des préparateurs d’information financière 
affirment que leur auditeur à la liberté de 
programmation, 38,2% souvent et 26,5% jamais. 
S’agissant de la liberté de communication des résultats 
de l’audit, 39,7% des clients affirment que leur auditeur 
communique les résultats en toute objectivité, 30,9% 
disent souvent et 29,4% disent jamais. Ce résultat peut 
s’expliquer par le fait qu’une opinion de l’auditeur 
contenant des réserves peut conduire les investisseurs 
à se désintéresser de l’entreprise et entraîner une 
diminution du  patrimoine de cette dernière. Cette 
situation constitue pour les managers une remise en 
cause de leur gestion et donc un désaveu auprès des 
actionnaires. Cette situation s’explique selon Goldman 
et Barlev (1975) par le fait que malgré divergences 
d’objectif entre les actionnaires et les managers, un 
rapport de l’auditeur défavorable peuvent les pousser à 

faire bloc afin d’empêcher l’auditeur de formuler son 
opinion en toute objectivité. A cet effet, 51,5% des 
entreprises interrogées avouent que leur cabinet d’audit 
leur offre très souvent d’autres services en

 
dehors de la 

mission d’audit, 36,8% souvent et 11,7% jamais. Ce qui 
confirme la dépendance financière des cabinets auprès 
de leur client (Audousset-Coulier, 2008).

 

b)
 

Résultats de l’analyse de classification   
L’appréciation de la qualité d’audit est 

présentée selon l’opinion de chacun de ses deux 
principaux acteurs à savoir l’auditeur et l’audité.

 

i.
 

Essai de caractérisation de la qualité d’audit en 
contexte camerounais

 
: opinion des cabinets 

d’audit
 

Essai de caractérisation de la compétence des auditeurs 
 

L’analyse de classification par la méthode nuée 
dynamique a permis, sur la base des six proxys 
décrivant la compétence de l’auditeur, de mettre en 
évidence deux classes représentant le profil de 
l’auditeur. Le tableau 4 illustre les contributions de 
chaque

 
variable via leurs modalités à la constitution de 

chaque classe.
 

Tableau 4:
 
Description des classes par les modalités actives de la compétence de l’auditeur

 

 
 

Classes ANOVA 

1 
 
2 
 

Moyenne 
des carrés 

ddl 
 

F6 
 

Sig. 
 

Appartenance à un réseau International Non Oui 1,188 1 5,215 0,026** 

Respect des étapes du processus 
d'audit 

Souvent Toujours 1,752 1 6,842 0,011** 

Besoin de la participation de votre client 
pour mener à bien votre mission 

Toujours Souvent ,668 1 3,366 0,072* 

Besoin d'assez de temps pour mener à 
bien votre mission 

Toujours Jamais 14,158 1 
169,60

4 
0,000*** 

Respect du chronogramme 
d'intervention lors des missions 

Jamais Toujours ,105 1 ,403 0,528 

Composition de l'équipe auditrice en 
fonction des honoraires 

Oui Non 2,630 1 17,700 0,000*** 

         ***, **,* : significatif au seuil de 1%, 5% et 10% respectivement 

                                                           
6 Les tests F ne doivent être utilisés que dans un but descriptif car les classes ont été choisies de manière à maximiser les différences entre les 
observations des diverses classes. Les niveaux de signification observés ne sont pas corrigés et ne peuvent par conséquent pas être interprétés 
comme des tests de l'hypothèse que les moyennes des classes sont égales. 
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A la lecture de ce tableau, on identifie deux types de 
profils d’auditeurs selon les classes: 

− la classe 1  correspond au profil d’un auditeur « 
incompétent ». Il apparaît dans 56,7% de cas et 
correspond aux auditeurs dont le cabinet 
n’appartient pas à un réseau international, qui ne 
respectent que souvent les étapes d’audit et jamais 
le chronogramme d’intervention lors des missions. 
Ils ont toujours besoin de la participation de leurs 
clients et d’assez de temps pour mener à bien leurs 
missions. La composition de leur équipe auditrice 
est fonction du montant des honoraires.  

− la classe 2 quant à elle correspond au profil d’un 
auditeur « compétent ». Ces auditeurs représentent 
43,3% de l’échantillon, il s’agit de ceux dont les 
cabinets appartiennent à un réseau international. Ils 
respectent toujours les étapes d’audit et le 
chronogramme d’intervention lors des missions. Ils 
ont souvent besoin de la participation de leurs 
clients et jamais d’assez de temps pour mener à 
bien leurs missions. La composition de leurs 
équipes de travail ne dépend pas du montant de 
leurs honoraires. Ces statistiques trouvent leur sens 
dans les travaux de De Angelo (1981b) qui estime 
que les grands cabinets d’audit « appartenant aux 

réseaux internationaux ou BIG FOUR », fournissent 
des services de meilleure qualité car ils disposent 
de meilleurs infrastructures, d’équipes plus 
nombreuses et mieux formées, etc. 

Le test de Fisher associé à cette classification 
montre que les deux classes sont différentes et l’écart 
est significatif au seuil de 1% pour deux variables 
(besoin d’assez de temps pour mener à bien la mission 
et composition de l’équipe d’audit en fonction des 
honoraires), au seuil de 5% pour deux variables 
(appartenance à un réseau international et respect des 
étapes du processus d’audit), au seuil de 10% pour une 
variable (besoin de la participation du client pour mener 
à bien la mission) et non significatif seulement pour une 
variable (respect du chronogramme d’intervention lors 
des missions d’audit). Ces résultats montrent que sur 
les 60 cabinets d’audit interrogés, 43,3% d’auditeurs 
semblent respecter le critère de compétence contre 
56,7% qui sont plutôt assimilés à des incompétents.  

Essai de caractérisation de l’indépendance perçue de 
l’auditeur  

Le tableau 5 ci-dessous illustre les contributions 
de chaque variable via leurs modalités à la constitution 
des classes qui caractérisent l’indépendance de 
l’auditeur.  

Tableau 5: Description des classes par des modalités actives de l’indépendance de l’auditeur 

 Classes ANOVA 

1 2 
Moyenne 

des carrés 
ddl F 

Sig. 
 

Perception des honoraires 
autres que celui de l'audit 

Jamais Souvent 11,471 1 45,789 0,000*** 

Liberté de communication des 
résultats de l'audit 

Toujours Souvent 16,307 1 73,070 0,000*** 

Liberté de programmation des 
activités d'audit 

Toujours Souvent 0,139 1 0,429 0,515 

Offre d'autres services au même 
client 

Non Oui 4,904 1 44,818 0,000*** 

Liens particuliers avec vos / 
votre client (s) Souvent Souvent 7,966 1 18,767 0,000*** 

*** : significatif au seuil de 1% 

  De ce tableau, il ressort deux types de profils selon les 
classes: 

−
 

la classe 1  correspond aux caractéristiques d’un 
auditeur

 
« indépendant »

 
qui apparait dans 25% de 

cas. Il s’agit en effet des auditeurs qui ont toujours 
la liberté de communication des résultats de leur 
mission et la liberté de programmation des activités 
d’audit. Ils n’offrent pas à leurs clients des services 
autres que celui

 
de l’audit. Ils ne perçoivent jamais 

de leurs clients les honoraires autres que celui de 
l’audit mais, ont souvent des liens particuliers avec 
ceux-ci.

 

−

 

la classe 2,

 

qui correspond au profil d’un auditeur 
« dépendant ».

 

Ce profil apparait dans 75% de cas. 

Ce sont ceux qui, souvent, perçoivent des 
honoraires autres que celui de l'audit. Ils ont 
souvent la liberté de programmation des activités 
d'audit et de communication des résultats. Ils ont 
souvent les liens particuliers avec leurs clients et 
offrent des services autres que celui de l’audit à 
leurs clients.

 
Le test de Fisher associé à cette classification 

montre que les deux classes sont différentes et l’écart 
est significatif au seuil de 1% sur l’ensemble des 
variables décrivant l’indépendance d’un auditeur à 
l’exception de «

 

la liberté de programmation des activités 
de l’audit », qui affiche plutôt une différence non 
significative.
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Ces résultats de l’étude montrent que sur les 60 
cabinets d’audit interrogés, près de 25% d’auditeurs 
semblent indépendants contre 75% dépendants. Ces 
statistiques rejoignent les travaux de Bazerman et al., 
(1997), qui estiment que l’indépendance de l’auditeur 
vis-à-vis de son client est par nature impossible. 

 
Au final, il ressort de cette analyse de 

classification que, selon la perception des auditeurs, 
ces derniers sont compétent à 43,3% et indépendant à 
25%. Il ne reste plus qu’à vérifier si ces résultats restent 
confirmés lorsque c’est l’opinion des préparateurs 
d’informations financières qui est considérée.

 

ii. La qualité d’audit en contexte camerounais: le 
point de vue des préparateurs d’informations 
financières 

Cette sous-section vise à apprécier la 
compétence de l’auditeur et son indépendance tel que 
perçue par l’audité. 

Appréciation de la compétence de l’auditeur par l’audité 

Le tableau 6 ci-dessous illustre la classification 
des audités en fonction de leur point de vue au sujet de 
la qualité de l’audit appréhendée par la compétence de 
l’auditeur.  

 

Tableau 6:

 

Description des classes chez le client  par les modalités actives de la compétence de l’auditeur

 

 
 

Classes

 

ANOVA

 
1

 

2

 

Moyenne 
des carrés

 

ddl

 
 

F

 
 

Sig.

 
 Appartenance à un réseau 

International

 

Non

 

Oui

 

1,059

 

1

 

4,659

 

0,035**

 Respect des étapes du processus 
d'audit

 

Jamais

 

Toujours

 

8,752

 

1 36,747

 

0,000*** 

Besoin de votre participation pour 
mener à bien sa mission

 

Toujours

 

Souvent

 

,108

 

1

 

,250

 

0,619

 Besoin d'assez de temps pour 
mener à bien sa mission

 

Toujours

 

souvent

 

4,719

 

1

 

12,472

 

0,001***

 Respect du chronogramme 
d'intervention lors des missions

 

Souvent

 

Toujours

 

15,111

 

1

 

56,542

 

0,000***

 Composition de l'équipe auditrice en 
fonction des honoraires

 

Oui

 

Non

 

,280

 

1

 

1,140

 

0,290

 *** : significatif au seuil de 1% et ** : Significatif au

 

seuil de 5%

 Il ressort de ce tableau deux types de profils 
d’auditeur

 
selon les classes: 

−
 

la classe 1
 
présente les déterminants d’un

 
auditeur

 « incompétent
 
»,

 
qui représente 52,9% des cas 

étudiés. Il s’agit des auditeurs dont le cabinet 
n’appartient pas à un réseau international. Ils 
respectent souvent le chronogramme d’intervention 
lors des missions et jamais les étapes du processus 
d’audit. Ils ont toujours besoin de la participation de 
leurs clients et d’assez de temps pour mener à bien 
leurs missions. La composition de leur équipe 
auditrice est fonction du montant des honoraires. 
Ce résultat trouve son sens dans les travaux de 
Sikka et al., (1998) qui soulignent qu’un auditeur 
serait incompétent s’il emploie les méthodes et les

 procédures d’audit inadaptées.
 

−
 

la classe 2
 
correspond au profil d’un auditeur

 « compétent
 
» et représente 47,1% de l’échantillon. Il 

s’agit de ceux dont les cabinets appartiennent à un 
réseau international. Ils respectent toujours les 

étapes d’audit et le

 

chronogramme d’intervention 
lors des missions. Ils ont souvent besoin de la 
participation de leurs clients et un peu plus de 
temps pour mener à bien leurs missions. La 
composition de leurs équipes de travail ne dépend 
pas du montant des honoraires reçus. A partir de 
ces résultats, nous pouvons déduire que les 
entreprises sollicitent les cabinets internationaux du 
fait de leur réputation et de leur notoriété 
contrairement aux cabinets nationaux. Cette 
réputation se base sur des critères quantitatifs 
objectifs tels que le nombre d’employés, le nombre 
de clients contrôlés.

 
Le test de Fisher associé à cette classification 

montre que les deux classes sont différentes et l’écart 
est significatif au seuil de 1% pour trois variables 
(besoin d’assez de temps pour mener à bien la mission, 
respects des étapes du processus d’audit et du 
chronogramme d’intervention lors des différentes 
missions) ; au seuil de 5% pour une variable 

(appartenance du cabinet à un réseau international) et 
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non significatif seulement pour deux variables (besoin 
de la participation du client pour mener à bien la 
mission et composition de l’équipe auditrice en fonction 
des honoraires d’audit). Ces résultats montrent que sur 
les 68 entreprises interrogées, 47,1% d’auditeurs 
semblent remplir les critères de compétence contre 
52,9% qui sont plutôt assimilés à des incompétents. 

 
Appréciation de l’indépendance de l’auditeur par l’audité

 
Le tableau 7 ci-dessous illustre la perception 

des audités au sujet de la qualité d’audit lorsqu’elle est 
appréhendée par l’indépendance des auditeurs. 

 

Tableau 7:
 
Description des classes chez le client par des modalités actives de l’indépendance de l’auditeur

 

 
Classes

 
ANOVA

 
1
 

2
 

Moyenne 
des carrés

 

ddl
 

F
 

 
 Perception des honoraires 

autres que ceux de l'audit
 

Souvent
 

Jamais
 

2,855
 

1
 

5,996
 

0,017** 

Liberté de communication des 
résultats de l'audit

 

Jamais
 

Toujours
 

5,843
 

1 16,750
 

0,000***

 

Liberté de programmation des 
activités d'audit

 

Jamais
 

Souvent
 

,191
 

1
 

,305
 

0,583
 

Offre d'autres services au même 
client

 

Toujours
 

Jamais
 

5,459
 

1
 

15,469
 

0,000***

 

Liens particuliers avec vos / 
votre client (s)

 

Toujours
 

souvent
 

26,521
 

1 167,269
 

0,000***

 

*** : significatif au seuil de 1% et ** : significatif au seuil de 5%
 

 A la lecture de ce tableau, il ressort deux types de profils 
selon les classes: 

− La classe 1 elle correspond au profil d’un auditeur 
« dépendant » et qui apparait dans 70,6% des cas 
étudiés. Ce sont ceux qui, souvent, perçoivent des 
honoraires autres que ceux de l'audit. Ils n’ont 
jamais la liberté de programmation des activités 
d'audit et de communication des résultats. Ils ont 
les liens particuliers avec leurs clients et offrent des 
services autres que celui de l’audit à leurs clients. 
Ce résultat rejoint les conclusions de Francis et Bin 
(2006) qui stipule que lorsqu’un auditeur offre 
d’autres services à l’entreprise ne relevant pas de 
l’audit des comptes, cela diminue son 
indépendance.  

− la classe 2 correspond au profil d’un auditeur 
« indépendant », qui apparait dans 29,4% de cas 
étudiés. Il s’agit des auditeurs qui ont toujours la 
liberté de communication des résultats de leur 
mission mais dont la programmation de leurs 
activités dépend souvent du client. Ils n’offrent pas 
à leurs clients des services autres que celui de 
l’audit. Ils ne perçoivent jamais de leurs clients les 
honoraires autres que ceux relatifs à une mission 
d’audit mais, ont souvent des liens particuliers avec 
ceux-ci. Ce résultat est en accord avec les travaux 
de Prat dit hauret (2003) qui souligne que 
l’indépendance de l’auditeur réside dans sa 
capacité à révéler les anomalies et à exprimer 
librement son opinion. 

Le test de Fisher associé à cette classification 
montre que les deux classes sont différentes et l’écart 

est significatif au seuil de 1% avec trois variables de 
l’indépendance d’un auditeur (liberté de communication 
des résultats de l’audit, offre d’autres services en 
dehors de l’audit au même client et liens particuliers 
avec les clients) ; au seuil de 5% avec une variable 
(«

 

perception des honoraires autres que celui de 
l’audit

 

») et non significatif  avec la variable nommée «

 

la 
liberté de programmation des activités de l’audit

 

».

 
Ces résultats de l’étude montrent que selon 68 

entreprises interrogées, seulement 29,4% d’auditeurs 
semblent remplir les critères d’indépendance. 

 
iii.

 

Appréciation de

 

la qualité d’audit: comparaison 
des points de vue

 
Les développements précédents ont permis 

d’avoir le point de vue des auditeurs et des audités sur 
la perception de la qualité d’audit. Une comparaison de 
leur vision s’avère donc intéressante. Bien qu’on relève 
plusieurs points communs entre les cabinets et les 
entreprises de l’échantillon en termes d’appréciation de 
la qualité d’audit, les pourcentages d’appréciation 
ressortent néanmoins une certaine différence, même si 
cette différence n’est pas significative d’après le test de 
comparaison.  Les deux acteurs sont unanimes sur le 
fait que les auditeurs qui semblent remplir les critères de 
compétence sont ceux dont leur cabinet d’audit est 
affilié à un réseau international. Car, ils respectent 
toujours les étapes d’audit ainsi que le chronogramme 
d’intervention lors des missions de contrôle. S’agissant 
de l’indépendance de l’auditeur, les deux acteurs 
estiment que les auditeurs qui remplissent les critères 
d’indépendance sont ceux qui ont une liberté de 
communication des résultats de l’audit et qui n’offrent 

Sig.
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pas d’autres services au même client en dehors de 
l’audit des comptes et par conséquent, ne perçoivent 
pas les honoraires autres que ceux liés à l’audit.

 

La légère différence semble s’observer en 
termes de proportion, mais cette différence semble être 
non significative d’après le test de comparaison effectué 

à partir du test de Student. A partir de ce test de 
comparaison, on peut dire que les deux acteurs ont 
sensiblement le même point de vue pour ce qui est de 
la perception de la qualité d’audit.  Le tableau 8 ci-
dessous présente les résultats du test de Student 
effectués sur les deux échantillons de l’étude. 

Tableau 8 :

 

Test de comparaison selon la méthode du test sur échantillon unique

 

 

Comparaison de la perception des 
auditeurs à partir de la moyenne des 

audités

 

Comparaison de la perception des 
audités à partir de la moyenne des 

auditeurs

 
Valeur du test = 0,471

 

Valeur du test = 0,43

 
t

 

ddl

 

Différence 
moyenne

 

Sig.

 

t ddl

 

Différence 
moyenne

 

Sig.

 
Compétence de 
l’auditeur

 

-0,584

 

59

 

-0,3767

 

0,562

 

0,616

 

67

 

0,038

 

0,540

 Statistiques sur 
échantillon unique

 

N= 60

 

; moyenne =0,433

 

;  σ =,49972 
Erreur Standard moyenne = ,06451

 

N= 68

 

;  moyenne =0,47

 

;  σ

 

=0,503 Erreur 
Standard moyenne = 0,061

 
 

Valeur test = 0,294

 

Valeur du test= 0,25

 
Indépendance de 
l’auditeur

 

-0,781

 

59

 

-0,04400

 

0,438

 

0,793

 

67

 

0,044

 

0,431

 Statistiques sur 
échantillon unique 

 

N=60

 

; moyenne=0,2500

 

;  σ =,43667 
Erreur Standard moyenne = ,05637

 

N= 68

 

;  moyenne =0,29

 

;  σ

 

=0,459 Erreur 
Standard moyenne = 0,056

 

 
Au final, on constate d’après la figure 1 ci-

dessous qu’une faible proportion d’auditeurs de 
l’échantillon présente des caractéristiques 
d’indépendant et de compétent. La probabilité qu’un 
auditeur pris au hasard dans l’échantillon soit 
compétent est de 0,43 avec les cabinets, et de 0,47 
selon les préparateurs d’informations financières, et qu’il 
soit indépendant est de 0,25 avec les cabinets, et de 
0,29 selon les préparateurs d’informations financières. 
Ces résultats sont confortés par les travaux de 
Hottegindre et Lésage (2007) qui ont constaté dans leur 
étude que 39,8% (45/113) des motifs de condamnation 
des commissaires aux comptes en France étaient dus à 
un problème d’incompétence et 60,2% à un problème 
d’indépendance.

 

Dans la même veine, ces résultats 
trouvés

 

confirment ainsi l’hypothèse de la crise de 
l’information comptable et financière au Cameroun. 
Elles confortent néanmoins les travaux de Djongoué 
(2007) et Sangué-Fotso (2015) qui relevaient déjà 
l’incompétence et la dépendance des auditeurs 
camerounais. Pour Djongoué (2007), les professionnels 
de la comptabilité au Cameroun ne se soucient pas de 
la démarche dans les missions de commissariat aux 
comptes et cela se justifie par la non ouverture des 
dossiers de travail, la légèreté dans la certification des 
comptes et la mauvaise constitution des équipes 
d’audit. Par ailleurs, selon Sangué-Fotso (2015) la 
dépendance des CAC est structurelle en ce sens qu’ils 
effectuent en général, dans la même entreprise, les 
missions d’attestation et de certification des comptes. 
Pour lui, le marché d’audit et le non-respect des 
mandats sont à l’origine de la dépendance des CAC. 

Mballa et Feudjo (2016) affirment à cet effet l’existence 
des contrats implicites entre le commissaire aux 
comptes et l’équipe dirigeante. En effet, le professionnel 
du contrôle censé garantir la sincérité et l’image fidèle 
des états financiers annuels se retrouve au cœur des 
manipulations comptables, ceci par crainte de perdre 
son mandat. Ce qui conforte selon les auteurs, le déficit 
du contenu informationnel des états financiers de 
synthèse publiés au sein des entreprises au Cameroun. 
Ces derniers sont arrivés à la conclusion que le profil 
psychologique du directeur comptable de l’entreprise 
auditée et de l’auditeur constitue un élément explicatif 
important de l’option comptable choisie afin de 
conforter le déficit informationnel.
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Source  : Auteurs à partir des résultats d’enquête  

Figure 1: Propension de compétence et d’indépendance de l’auditeur d’après les parties prenantes 

V. Conclusion 
La problématique de cette étude était de 

comprendre comment les cabinets d’audit et les 
préparateurs des états financiers perçoivent la qualité 
d’audit au Cameroun. En effet, la qualité de l’audit peut 
varier selon les parties prenantes. C’est dans cette 
perspective que l’étude avait pour objectif de révéler 
l’opinion des auditeurs et des préparateurs des 
comptes des entreprises sur la qualité de services 
rendu par les cabinets d’audit au Cameroun. Nous 
avons à cet effet, appréhendé la qualité de l’audit selon 
la qualité de l’auditeur (sa compétence et son 
indépendance). Pour apprécier cette qualité, il a fallu 
des données, ces données ont été obtenues par 
questionnaire auprès de 60 cabinets d’audit d’une part, 
et 68 sociétés anonymes d’autres parts. Les analyses 
de classification et de comparaison des moyennes à 
travers le test de Student qui ont été utilisée ont fait 
émerger plusieurs profils d’auditeurs présentant des 
constructions de jugements différentes. Ainsi, on a 
débouché sur les caractéristiques des auditeurs 
« compétents » et « indépendants ». Il ressort des 
analyses de classification que 43,3% des auditeurs de 
l’échantillon ont un profil de compétent du point de vue 
des cabinets et 47,1% selon les préparateurs des 
comptes. Par ailleurs, 75% des cabinets ont un profil de 
non indépendant au même titre que 70,6% des 
préparateurs des comptes. Le résultat du test de 
Student trouvé nous indique que les auditeurs et les 
audités ont sensiblement le même point de vue en ce 
qui concerne la perception de la qualité d’audit au 
Cameroun. En effet, leur différence de moyenne est non 
significative. La qualité d’audit étant difficilement 
observable, nous ne pouvons qu’avoir une perception 
de l’indépendance de l’auditeur, car on ne fait que juger 
les apparences et pourtant la vérité est beaucoup plus 
profonde, puisqu’il s’agit d’un état mental non 
observable comme l’a mentionné Mautz et Sharaf 
(1961). De même, la compétence de l’auditeur externe 

si l’on se réfère à la littérature ne peut pas être jugée 
convenablement si nous n’avons pas accès à ses 
dossiers ou, aux moins aux dossiers de contrôle qualité 
de chacune de ses missions. Le travail de l’auditeur 
demeure difficile à évaluer, ce qui explique le nombre de 
proxys et mesures indirectes retenues pour évaluer la 
qualité d’audit, plus concrètement sa compétence et 
son indépendance. En effet, en tant que chercheur, 
nous n’avons pas accès direct aux

 

travaux élaborés et 
entrepris par les cabinets d’audit sollicités. Malgré 
l’apport indéniable de ces résultats dans notre contexte, 
les conclusions doivent être interprétées avec beaucoup 
de précaution compte tenu de la taille de l’échantillon et 
de la limite habituelle liée à toute collecte de données 
par voie d’enquête à savoir, la validité externe des 
conclusions établies.

 

Cette étude ouvre le champ à 
plusieurs questionnements qui, dans nos travaux futurs 
devront trouver certainement des réponses.

 

D’après les 
résultats obtenus, on se demande pourquoi certains 
auditeurs fournissent des services de qualité alors que 
d’autres n’y parviennent pas

 

? Est-ce que cette 
altération de la qualité d’audit pourrait être expliquée par 
le comportement des acteurs impliqués dans une 
mission d’audit

 

où par le laxisme des organes de 
contrôle comme l’ONECCA? Il serait aussi intéressant 
de poursuivre cette étude auprès des autres 
« stakeholders

 

» comme le Contrôle Supérieur de l’Etat 
(CONSUPE) et les banques question d’avoir

 

leur avis 
sur la perception de la qualité d’audit. Pour encourager 
les bonnes pratiques professionnelles, nous suggérons 
à l’ONECCA de veiller au développement du 
professionnalisme des auditeurs et d’envisager la mise 
sur pieds d’un contrôle sanction exercé par des 
organismes externes à la profession comme le 
CONSUPE. En effet, l’attente d’un contrôle par les pairs 
rend les professionnels du contrôle plus rigoureux et 
efficaces (Matsumura et Tucker, 1995

 

; Shafer et al., 

0
0.2
0.4
0.6

Perception des 
auditeurs

Perception des 
audités

Compétent Indépendant
Compétent

Indépendant

43%
25% 47%

29%

1999). Il serait aussi temps que l’Etat à travers 
l’ONECCA envisage la création d’une compagnie 
nationale des commissaires aux comptes au Cameroun, 
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ce qui contribuera à la réduction des incompatibilités 
observées au sein de la profession et par conséquent à 
l’amélioration de la qualité de l’audit légal. En plus, le 
législateur OHADA gagnerait à établir les lois visant à 
renforcer l’indépendance des auditeurs qui semble être 
la dimension de la qualité de l’audit la plus affectée. 
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